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Assemblée Générale du SDEHG 

Mercredi 13 décembre 2017 à Roquettes 

- 

Compte rendu 

 

Le 13 décembre 2017 à 9h00, les membres du Comité du Syndicat, légalement convoqués, se sont 
réunis à ROQUETTES sous la présidence de Monsieur Pierre IZARD. 

 
Date de la convocation : 8 Décembre 2017 
Nombre de membres : 235 
En exercice : 229 
Présents : 68 
Nombre de délégués ayant donné pouvoir : 10 
 

 

PRESENTS 
 

 
M. Dominique AGOSTI 
M. Jean AIPAR 
M. Alain AKA 
Mme Roseline ARMENGAUD 
M. Pierre BARBIER 
M. René BAUDOUIN 
M. Pierre BERTORELLO  
M. Gil BEZERRA 
M. Denis BEZIAT 
M. Patrick BOUBE 
M. Pierre-Louis BOUE 
M. Philippe BRACHET 
Mme Valérie BUGEJA-FERNANDEZ 
M. Elain CANEZIN 
M. Claude CHABOY 
M. Martin COMAS 
M. Pierre CONDOJANOPOULOS 
 

 
M. Philippe COSTES  
M. Guy DARNAUD 
M. Serge DEJEAN 
M. Cyril DESOR 
M. Francis DESPLAS 
M. Bernard DUCASSE 
M. Francis EARD 
M. André ESPARBES 
M. Patrick EYNARD 
M. Jean-Claude FORGUES 
M. Michel FRANCES 
M. Alain GARDELLE 
M. Bernard GODARD 
M. Maurice GRENIER 
M. Robert GRIMAUD 
M. Claude GUALANDRIS 
M. Philippe GUERIN 
 

 
M. Pierre IZARD 
M. François JACQUES 
M. Jean-Claude LANDET 
M. Jean-Luc LORRAIN 
Mme Danielle LOUBRIS 
M. Felix MANERO 
M. Pierre MARIN 
M. Bernard MARIUZZO 
M. Francis MARTY 
M. Marc MENGAUD 
M. Alain MONFRAIX 
M. Gérard MONTAUT 
M. Robert MORANDIN 
M. Djarollah OQUAB 
M. Pascal PAQUELET 
M. Jean PEYRE  
M. André PUYO 
 

 
M. Raoul RASPEAU 
M. Jean ROMANELLO 
Mme Nadine ROUGE 
Mme Christine ROUSSEL 
M. Henri RUFAU 
M. Robert SABATIER 
M. Bernard SABOULARD 
M. Claude SARRALIE 
M. Jean-François SOTO 
Mme Annie SUD 
Mme Martine SUSSET 
M. Jean-François SUTRA 
M. Marc TONELLI 
M. Amédée VELA 
M. Bruno VERMESCH 
M. Pierre VIVANT 
M. Aviv ZONABEND 

 

 
DELEGUES AYANT DONNE POUVOIR 

 

 
 
 
M. Sacha BRIAND  
M. Christian FONTA 
M. David GERSON 
Mme Josiane LASSUS PIGAT 
M. Alain MESSAL 
Mme Elisabeth MICHAUD 
M. Patrice RIVAL 
M. Jean-Luc SALIERES 
 

 
Pouvoir à : 
 
M. Aviv ZONABEND 
Mme Danielle LOUBRIS  
Mme Valérie BUGEJA-FERNANDEZ 
Mme Martine SUSSET 
M. François JACQUES 
M. Philippe COSTES 
M. Robert MORANDIN 
M. Cyril DESOR 
 

 
 
 
M. David SAUTREAU  
M. Raymond STRAMARE 
 
 
 

 
Pouvoir à : 
 
M. Patrick EYNARD 
M. Pierre IZARD 
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ABSENTS 
  

 
M. Jean-Luc ABADIE 
Mme Marie-Josée ALLEN 
M. Michel ALVINERIE  
M. Christian ANDRE 
M. Jean-Claude ARSEGUET 
M. Patrice AUGE 
M. Michel AUJOULAT 
M. François AUMONIER 
M. Frédéric BAMIERE 
Mme Isabelle BANACHE 
M. Philippe BARBASTE 
M. Robert BARBREAU 
M. Michel BASELGA 
M. Fabrice BAUDEAU 
M. Serge BAYONNE 
M. Patrick BEISSEL 
M. Michel BELIS 
M. Christian BERGON 
M. Michel BOIAGO 
M. Adrien BONNEMAISON 
M. Régis BONNES 
M. Didier BOTTAREL 
M. Michel BOUSQUET 
M. Vincent BOUVIER 
M. Sacha BRIAND 
M. Michel BROCAS 
M. Jean-Marc BRUNON 
M. Kerstin BYSTRICKY 
M. Thierry CAMALBIDE 
M. Pierre CAPARROS 
Mme Bernadette CAPDEVILLE 
M. Joël CARREIRAS 
M. Robert CASSAGNE 
M. Alain CASTEL 
M. José CASTELL 
M. Max CAZARRE 
M. Patrick CHARTIER 
M. Roland CLEMENCON 
M. Jean-Pierre COMET 
M. Thierry CORBARIEU 
M. Bruno COSTES 
M. Jean-Marc CREMOUX 
Mme Martine CROQUETTE 
M. Maurice CROUZIL 
Mme Eliane CUBERO CASTAN 
 

 
M. Manuel DA SILVA FREITAS 
Mme Henriette DAVID 
M. Arnaud DELAPASSE 
M. Guillaume DEBEAURAIN 
M. Daniel DELCOL 
M. Jean-Pierre DESSEAUX 
M. Philippe DETRE 
M. Jacques DIFFIS 
Mme Véronique DOITTAU 
Mme Anne DUCASSE 
M. Jean-Pierre DUCLOS 
M. Alain DUCOMTE 
M. Emilion ESNAULT 
Mme Claudia FAIVRE 
M. Jean FARENC 
M. Manuel FERNANDES 
Mme Anne-Marie FEVRIER 
M. Patrick FEVRIER-MUZARD 
M. Michel FITTE 
M. Christian FONTA 
M. Jean-Claude FORTIER 
M. Jean-Luc FOURMENT 
M. Alain FREZIERES 
M. Pierre GAGLIONE 
M. Romain GANS 
M. Jean-Claude GASC 
M. Bernard GENSSLER 
M. Yves GERAUD 
M. David GERSON 
Mme Janine GIBERT 
M. Jean-François GIL 
M. Olivier GINESTE 
M. Patrick GRANVILLAIN 
M. Robert GRILLOU 
M. Samir HAJIJE 
M. Thierry IMART 
M. Guillaume IRSUTTI 
M. Patrick JIMENA 
M. Damien LABORDE 
Mme Pascale LABORDE 
M. Pierre LACAZE 
M. Christian LAGENTE 
M. Alain LARGE 
M. Christian LASSERRE 
Mme Josiane LASSUS PIGAT 
 

 
M. Philippe LATRE 
M. Laurent LAURIER 
M. Gérard LAVERGNE 
M. François LEPINEUX 
M. Alain LEZAT 
M. Bernard LOUMAGNE 
M. Jean-Claude LOUPIAC 
M. Guy LOZANO 
M. Jean-Pierre MALET 
Mme Lysiane MAUREL 
M. Antoine MAURICE 
Mme Nadine MAURIN 
Mme Florence MAZZOLENI 
Mme Josiane MECH 
M. Robert MEDINA 
M. Laurent MERIC 
M. Alain MESSAL 
Mme Elisabeth MICHAUD 
M. Grigori MICHEL 
M. Francis MINUZZO 
M. Jean-Louis MOLINA 
M. Gilles MONTARIOL 
M. Nicolas MOREAU 
Mme Josiane MOURGUE 
M. Robert MUNOZ 
M. Raymond NOMDEDEU 
M. Louis PALOSSE 
M. Fréderic PARRE 
M. Frédéric PASIAN 
Mme Marielle PEIRO 
Mme Sylvie PELISSIER 
M. Bernard PELLEFIGUE 
M. Alain PEREZ 
Mme Annie PEREZ 
Mme Danielle PEREZ 
M. Patrick PETIT 
M. Jean-Louis PIQUEPE 
M. Jean-Luc PITIOT 
M. Philippe PLANTADE 
M. Jacques POURRINET 
M. Jean-Paul PRADIE 
M. Gilbert QUERE 
M. Patrice RIVAL 
M. Didier ROBERT 
M. Philippe ROUSSEL 
M. Alain RUMEBE 

 
Mme Ida RUSSO 
M. Daniel SABATHE 
M. Jean-Luc SALIERES 
M. Francis SANCHEZ 
M. Bertrand SARRAU 
M. David SAUTREAU 
M. Karel SCHWARZER 
M. Jean-Louis SEGUELA 
M. Arnaud SIGU 
M. Michel SIMON  
M. Serge SOULET 
M. Raymond  STRAMARE 
Mme Sabrina SUZE-FERTE 
M. Didier TEXEIRA 
M. Jean-Claude TERRENG 
M. Fabien TOFFOLO 
M. Joseph TOFFOLON 
Mme Elisabeth TOUTUT-PICARD 
M. Francis TUYARET 
M. Romain VAILLANT 
Mme Marielle VARGAS 
M. Marc VATIN 
M. Frédéric VERDELET 
Mme Gisèle VERNIOL 
M. André VICENS 
 

 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code général des Collectivités Territoriales, Cyril DESOR est 
nommé secrétaire de séance. 

Suite aux conditions de quorum non atteintes lors de la réunion du comité syndical du 7 Décembre 
2017, et conformément à l’article L2121-17 du Code Général des Collectivités territoriales, le comité 
syndical a valablement délibéré sans conditions de quorum. 
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1. Approbation du compte rendu de la réunion du comité syndical du 14 
mars 2017 

 

Le compte rendu de la réunion du comité syndical du 14 mars 2017 a été adressé aux membres du 
comité syndical par courrier électronique le 22 mars 2017. Aucune observation n’est portée sur ce 
document. 

 

2. Avenant au cahier des charges de concession relatif à l’application du 
protocole PCT 

 

Vu la signature le 8 juillet 1993 de la convention de concession entre le SDEHG, Enedis et EDF pour 
la distribution d’énergie électrique sur le territoire de la Haute-Garonne à l’exception de la Ville de 
Toulouse et des communes dont la distribution d’énergie électrique est faite en régie ; 
 
Vu le Protocole national signé le 26 juin 2009 entre la Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies (FNCCR) et  Enedis, relatif au versement par le concessionnaire, aux 
autorités concédantes, de la part couverte par le tarif (PCT) ; 
 
Vu la signature le 28 mai 2013, pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2013, de l’avenant 
N° 1 au contrat de concession pour la distribution d’énergie électrique portant sur l’application du 
protocole national PCT ; 
 
Monsieur le Président expose l’avenant N°3 au protocole national PCT, transmis avec les 
convocations, reconduisant l’application dudit protocole pour une période de 5 ans à compter du 1er 
janvier 2017 et prévoyant en son article 3 la gestion des versements de la PCT directement entre 
Enedis et les autorités concédantes, sans l’intermédiaire du FACE comme c’était le cas auparavant. 
 
Monsieur le Président propose d’appliquer à la concession du SDEHG les dernières évolutions du 
protocole national PCT en signant avec Enedis et EDF un avenant N°5 au contrat de concession 
pour la distribution d’énergie électrique rédigé comme suit : 
 
Article 1er - Objet 
Le présent avenant a pour objet l'application de l'avenant N°3 au protocole PCT signé le 26 juin 2009 
relatif au versement par Enedis aux autorités concédantes maîtres d'ouvrage de travaux de 
raccordement de la Part Couverte par le Tarif. 
 
Article 2 - Mise en œuvre 
L'autorité concédante et le concessionnaire mettent en œuvre les dispositions de l'avenant N°3 au 
protocole PCT précité sur le territoire de la concession tel que défini à l'article 4 de la convention de 
concession du 8 juillet 1993 reçue en préfecture le 23 juillet 1993, et en particulier les dispositions de 
l’article 3 dudit avenant. 
 
Article 3 - Bilan périodique 
Les parties conviennent d'établir un bilan périodique de la mise en œuvre des dispositions du 
protocole sur le territoire de la concession et de faire part des éventuelles difficultés rencontrées, à la 
FNCCR et à Enedis, chacune pour ce qui la concerne. 
 
Article 4 - Règlement amiable 
En cas de contestation relative à l'interprétation ou à l'exécution du présent avenant, les parties 
s'engagent à se rencontrer en vue de rechercher une solution amiable. A défaut de solution amiable, 
les contestations seront traitées conformément aux stipulations du contrat de concession. 
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Article 5 - Date d'effet et durée 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2017 sous réserve de sa transmission à la 
Préfecture de la Haute-Garonne et qu’il soit rendu exécutoire conformément au code général des 
collectivités territoriales. 
Le présent avenant prend fin à l’échéance du contrat. Toutefois, en cas de signature d’un cahier des 
charges de concession intégrant notamment dans une de ses annexes des dispositions relatives à la 
PCT, celles-ci se substituent de plein droit aux dispositions du présent avenant.  
 

Après en avoir délibéré, le Comité syndical décide, à l’unanimité des membres présents, d’approuver 
l’avenant présenté et d’autoriser le Président à signer cet avenant. 
 

3. Contribution financière des usagers pour les raccordements au réseau 
de distribution d’électricité 

 

Vu la signature le 8 juillet 1993 de la convention de concession entre le SDEHG, Enedis et EDF pour 
la distribution d’énergie électrique sur le territoire de la Haute-Garonne à l’exception de la Ville de 
Toulouse et des communes dont la distribution d’énergie électrique est faite en régie, et notamment 
l’annexe 1 fixant la répartition de la maitrise d’ouvrage des raccordements ; 
 
Vu les articles L342-8 et L342-10 du code de l’énergie ; 
 
Monsieur le Présidente expose qu’au titre de l’article L342-8 du code de l’énergie, lorsque le 
gestionnaire du réseau public de distribution est le maître d'ouvrage des travaux, les principes 
généraux de calcul de la contribution qui lui est due sont arrêtés par l'autorité administrative sur 
proposition de la Commission de Régulation de l'Energie (CRE). Ils peuvent prendre la forme de 
barèmes.  
 
Les barèmes de raccordement, établis par chaque gestionnaire de réseau de plus de 100 000 
clients, sont soumis à l'approbation de la CRE. Les barèmes de raccordement établis par les 
gestionnaires d'un réseau public de distribution desservant moins de 100 000 clients sont notifiés à la 
Commission de Régulation de l'Energie. Ils entrent en vigueur dans un délai de trois mois à compter 
de leur notification, sauf opposition motivée de la CRE formulée dans le même délai. 
Ainsi, pour les raccordements en commune urbaine, Enedis applique un barème national (version 
4.1 en date du 30 juin 2016). Une réfaction tarifaire de 40% est appliquée aux contributions pour les 
raccordements. 
 
L’article L342-10 du code de l’énergie précise que lorsque la maîtrise d'ouvrage du raccordement est 
assurée par une autorité organisatrice de la distribution publique d'électricité les méthodes de calcul 
utilisées pour établir les barèmes de raccordement sont notifiées à la CRE. Elles entrent en vigueur 
dans un délai de trois mois à compter de leur notification, sauf opposition motivée de la CRE 
formulée dans le même délai.  
 
Aujourd’hui, pour les raccordements en zone rurale, le SDEHG demande une contribution aux 
usagers basée sur le coût réel du raccordement (méthode de calcul notifiée à la CRE le 21/10/2011). 
Le SDEHG déduit de la contribution calculée 40% de façon à appliquer une réfaction tarifaire 
similaire à celle utilisée en zone urbaine. 
 
Afin d’assurer l’égalité de traitement des usagers sur le territoire du SDEHG, il est proposé 
d’appliquer à compter du 1er avril 2018 le barème national d’Enedis dans sa dernière version 
approuvée par la CRE.   
 
Après en avoir délibéré, le Comité syndical décide, à l’unanimité des membres présents, d’approuver 
l’application, à compter du 1er avril 2018, du barème national d’Enedis dans sa dernière version 
approuvée par la CRE pour les raccordements au réseau public de distribution d’électricité. Le 
Président est chargé de toute démarche liée à cette application. 
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4. Décision modificative n°1 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du 9 février 2017 relative au débat d’orientations budgétaires 
pour l’année 2017, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du 14 mars 2017 relative aux autorisations de programme et 
crédits de paiement, 
 
Vu la délibération du Comité Syndical du 14 mars 2017 relative au Budget Primitif 2017, 
 

1°Ajustements de crédits de la section d’investissement 
Il est proposé d’ajuster les crédits de paiement en fonction de l’avancement réel des travaux et de 
reliquats de crédits. 
 
Les ajustements proposés sont représentés dans le tableau suivant : 

Opérations en TTC BP 2017 DM1 Total BP 2017 + DM1 

Effacements de réseaux n°20151   1 144 657,00 €  - 400 000 € 744 657,00 € 

Renforcements de réseaux n°20152      962 870,37 €  - 100 000 € 862 870,37 € 

Eclairage n°20155   2 404 904,76 €  - 200 000 € 2 204 904,76 € 

Renforcements de réseaux n°20162   5 084 054,08 €  + 100 000 € 5 184 054,08 € 

Raccordements de réseaux n°20163 1 296 003,85 € + 100 000 € 1 396 003, 85 € 

Eclairage n°20165   9 467 985,95 €  + 200 000 €  9 667 985,95 € 

Bornes de recharge électrique n°2016 -2017-8 636 595 € - 100 000 € 536 595 € 

Effacements de réseaux n°20171   3 600 000,00 € + 400 000 € 4 000 000,00 € 

 

Cette décision modificative est sans incidence sur l’équilibre total du budget général. 

 

2°Autorisations de Programme - Crédits de Paiement  
Il est proposé d’ajuster en conséquence les autorisations des programmes 2015, 2016 et 2017 et de 
modifier l’échéancier des crédits de paiement : 
N° Opérations 2015 (€ TTC) AP ajustées CP 2015 réalisés CP 2016 réalisés CP 2017 

1 Effacements de réseaux 4 500 000,00 1 531 334,82 2 224 008,18 744 657,00 

2 Renforcements de réseaux 9 200 000,00 5 095 524,59 3 241 605,04 862 870,37 

5 Eclairage 17 300 000,00 4 767 682,08 10 327 413,16 2 204 904,76 

 

N° Opérations 2016 (€ TTC) AP ajustées CP 2016 réalisés CP 2017 CP 2018 

2 Renforcements de réseaux 11 000 000,00 4 815 945,92 5 184 054,08 1 000 000,00 

3 Raccordements de réseaux 4 500 000,00 2 708 996,15 1 396 003, 85 395 000,00 

5 Eclairage 16 200 000,00 5 112 014,05 9 667 985,95 1 420 000,00 

8 Bornes de recharge électrique 800 000,00 123 405,00 536 595,00 140 000,00 

 

 

Après en avoir délibéré, le Comité syndical décide, à l’unanimité des membres présents, d’adopter la 
décision modificative budgétaire n°1 telle que proposée dans les tableaux ci-dessus. 

N° Opérations 2017 (€ TTC) AP ajustées CP 2017 CP 2018 CP 2019 

1 Effacements de réseaux 6 500 000,00 4 000 000,00 2 250 000,00 250 000,00 
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5. Autorisation d’engagement, de liquidation et de mandatement des 
dépenses d’investissement avant le vote du budget 2018 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Il est rappelé ci-dessous les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des 
collectivités territoriales modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) : 

 Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et 
de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites 
au budget de l'année précédente.  

 Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 
annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.  

 En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget 
avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe 
délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le 
montant et l'affectation des crédits.  

 Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater 
dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération 
d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. Les crédits correspondants 
sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats 
et recouvrer les titres de recettes émis. 

 
Après en avoir délibéré, le Comité syndical décide, à l’unanimité des membres présents, d’autoriser 
le Président à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget 
2018, dans la limite des crédits repris dans le tableau ci-dessous. 

AUTORISATION D'ENGAGEMENT 2018 

Crédits ouverts 2017 au Budget Primitif + Autorisation d'engagement, liquidation et de 

 Décision modificative n° 1 mandatement avant le vote du budget 

Chapitre/Article Libellé Crédits ouverts Libellé Crédits ouverts avant 

    BP + DM1 2017     vote du budget 2018 

20 Immobilisations 60 000,00 € Immobilisations 15 000,00 € 

 
incorporelles 

 
incorporelles 

  

21 Immobilisations 210 000,00 € Immobilisations 52 500,00 € 

 
corporelles 

 
corporelles 

  

23 Constructions 143 000,00 € Constructions 35 750.00 € 

      
2315 Travaux d'électrification 26 284 086,83 € Travaux d'électrification 2 500 000,00 € 

    
20181 700 000,00 € 

    
20182 1 100 000,00 € 

    
20183 300 000,00 € 

    
20184 400 000,00 € 

      
2317 Travaux d'éclairage public/ 27 986 438,71 € Travaux d'éclairage 2 200 000,00 € 

 
Télécom/Régies 

 
public et Télécom 

 

    
20185 1 600 000,00 € 

    
20186 300 000,00 € 

    
20187 300 000,00 € 

    
TOTAL 4 803 250,00 € 
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6. Transfert de la compétence Infrastructures de Recharge pour 
Véhicules Electriques (IRVE)  

 
Vu l’article L2224-37-17 du Code général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
 
Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
 
Vu la délibération du comité syndical du 26 novembre approuvant les nouveaux statuts du SDEHG, 
et en particulier la compétence optionnelle relative aux infrastructures de recharge des véhicules 
électriques (IRVE),  
 
Vu l’article 3.3 des statuts du SDEHG lui attribuant la compétence relative aux Infrastructures de 
Recharge pour Véhicules Electriques, compétence optionnelle transférée dans les conditions de 
l’article 4 desdits statuts, 
 
Les communes suivantes ont demandé le transfert de la compétence IRVE au SDEHG : 

 Belberaud 

 Frontignan de Comminges 

 Gouaux de Larboust 

 Labroquère 

 Lagardelle sur Lèze 

 Montaigut-sur-Save 

 Rouffiac-Tolosan 

 Urau 
 
Après en avoir délibéré, le Comité syndical décide, à l’unanimité des membres présents, d’approuver 
le transfert de la compétence IRVE de ces communes au SDEHG. 
 

7. Organisation des services - Tableau des effectifs du SDEHG 

 
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique réuni en date du 11/12/2017 sur la réorganisation des 
services suite à l’élargissement des compétences du SDEHG ; 
 
Vu le rapport de Monsieur le Président, après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide, à 
l’unanimité des membres présents : 

 de créer un emploi permanent permettant le déroulement de carrière à compter du 13 
décembre 2017 : 1 poste d’attaché principal. 

 Afin de poursuivre l’accompagnement du développement du SDEHG et structurer chaque 
direction générale adjointe, sont créés les postes suivants à compter du 13 décembre 2017 : 
2 postes d’ingénieur, 1 poste d’ingénieur principal, 1 poste de rédacteur principal de 1ère 
classe. 

 de créer des emplois non permanents répondant à un accroissement temporaire d’activité ou 
un accroissement saisonnier, recrutés conformément à l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 
modifiée, pour une durée de 12 mois à compter du 1er janvier 2018 : 1 poste de Technicien 
Principal de 2ème classe, en référence à l’article 3-1° de la loi du 26 janvier 1984, à temps 
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complet, rémunéré en référence au 1er échelon du grade, pouvant bénéficier du régime 
indemnitaire du SDEHG. 

 d’autoriser le Président à signer les actes correspondant aux postes créés ci-dessus. 

 d’approuver le tableau des effectifs tel que présenté ci-après. 
 

 

Tableau des effectifs du SDEHG après créations d’emplois 

Emplois de direction Catégorie 
Emplois créés 

Effectifs budgétaires 
Emplois 
pourvus 

Dont à temps 
non complet 

Dont 
contractuels 

directeur général des services A 1 1 0 0 

directeur général adjoint A 2 2 0 0 

Total emplois de direction   3     

Filière administrative 
Grades Catégorie 

Emplois créés 
Effectifs budgétaires 

Emplois 
pourvus 

Dont à temps 
non complet 

Dont 
contractuels 

Attaché principal A 2 1 0 0 

Attaché A 2 1 0 0 

Rédacteur principal 1
ère

 classe B 2 1 0 0 

Rédacteur principal 2ème classe B 1 0 0 0 

Rédacteur B 3 2 0 0 

Adjoint administratif principal 1ère classe C 3 3 0 0 

Adjoint administratif principal 2ème classe C 9 7 0 0 

Adjoint administratif C 7 4 0 0 

Total filière administrative   19     

Filière technique 
Grades Catégorie 

Emplois créés 
Effectifs budgétaires 

Emplois 
pourvus 

Dont à temps 
non complet 

Dont 
contractuels 

Ingénieur en chef hors classe A 1 0 0 0 

Ingénieur principal A 8 5 0 0 

Ingénieur A 7 5 0 1 

Technicien principal 1ère classe B 15 11 0 0 

Technicien principal 2ème classe B 7 7 0 4 

Technicien B 3 3 0 0 

Agent de maîtrise principal C 1 1 0 0 

Agent de maîtrise C 2 0 0 0 

Adjoint technique C 

5 

5 3 0 2 temps complet 35h 

3 temps non complet 
17h30 

Total filière technique   37     

      Effectif total du SDEHG 

 

81 59 3 5 
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8. Communications 

 

Représentation de la métropole au sein du bureau du SDEHG 

 
Monsieur le Président du SDEHG a été interrogé par Monsieur le Président de Toulouse Métropole 
concernant la représentation de la métropole au sein du Bureau du SDEHG. 
 
En effet, Toulouse Métropole souhaiterait une représentation en cohérence avec celle qu’elle détient 
au sein du Comité syndical au titre de la compétence distribution publique d’électricité. Cela se 
traduirait par la désignation au Bureau du SDEHG de 9 représentants issus de Toulouse Métropole, 
soit un tiers des membres du Bureau, faisant ainsi passer le nombre total de membres de 18 à 27.  

 
Afin de donner une réponse la plus complète possible Monsieur le Président du SDEHG a souhaité 
engager une étude juridique et a notamment interrogé les services de la Préfecture à ce sujet. 
 
Ainsi, dans le courrier figurant en page suivante, Monsieur le Préfet répond en 2 points : 
 

  Le Législateur n’a légiféré que sur la représentation proportionnelle des Métropoles dans les 
Assemblées délibérantes des Syndicats dans lesquels elles se sont substituées aux communes. 

 
Concernant le SDEHG, cette représentation à l’Assemblée délibérante est déjà actée et a été validée 
dans nos statuts, adoptés par Monsieur le Préfet en date du 17 Février 2017. 
 

 Pour ce qui concerne une représentation de Toulouse Métropole au Bureau du SDEHG, le 
Préfet indique qu’il ne peut en aucun cas, être spécifié qu’1/3 de ses membres émaneront de 
Toulouse Métropole puisque les membres du Bureau sont désignés par une élection.  
 
Pour déterminer les règles applicables à l’élection du Président et des membres du Bureau d’un 
syndicat mixte fermé (ce qui est le cas du SDEHG), Monsieur le Préfet fonde son avis sur la 
combinaison des Articles L.5211-2 et L.5711-1 du CGCT qui renvoie aux dispositions du même 
CGCT relatives à l’élection du Maire et de ses adjoints. 
 
Ainsi, Monsieur le Préfet rappelle que chaque membre du Bureau du SDEHG doit être élu au scrutin 
uninominal à 3 tours. 
 
En résumé, considérant que le SDEHG est un syndicat mixte fermé, Monsieur le Préfet répond au 
Président du SDEHG qu’il n’existe aucun fondement juridique autorisant une représentation de 
Toulouse Métropole au Bureau du SDEHG à hauteur d’un tiers de ses membres. Il serait donc illégal 
d’accéder à une telle demande ou d’inscrire ce type de disposition dans les statuts du SDEHG. 
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Dispositions du marché d’entretien de l’éclairage public 

 
En juillet 2017, le SDEHG a renouvelé le marché de maintenance de l’éclairage public et de la 
signalisation lumineuse tricolore. Le marché d’entretien concerne plus de 242 000 points lumineux, 
13 124 coffrets de commande et 340 feux de signalisation tricolores, sachant que le parc est en 
évolution permanente de par les travaux entrepris et les intégrations de nouvelles installations. Par 
ailleurs, la prestation de maintenance représente plus de la moitié du  budget de fonctionnement du 
SDEHG. 
Avant de détailler les prestations, il est important de rappeler les rôles respectifs des différents 
acteurs de l’éclairage public. En effet, pour être le plus efficace possible dans la gestion de la 
maintenance du parc d’éclairage il faut que chacun agisse à son niveau de responsabilité.  
 

 INTRODUCTION – LE ROLE DE CHACUN 
 

Le rôle du Maire par rapport à l’éclairage 

 
La commune est propriétaire de l’éclairage installé sur les espaces publics. L’éclairage public relève 
du pouvoir de Police Municipale dont est exclusivement chargé le Maire sur le territoire de la 
commune (conformément à l’Article L.2212-1 du Code Général des collectivités territoriales). La 
Police Municipale a pour objet d’assurer l’ordre - la sûreté - la sécurité - et la salubrité publique. 
Ainsi, la finalité de l’éclairage public étant en premier lieu d’assurer la sûreté des espaces publics, il 
appartient donc au Maire au nom de son pouvoir de police, (Articles L. 2212-2 du Code général 
des collectivités territoriales) de signaler les pannes qu’il constate sur les installations 
d’éclairage public, afin de garantir la sécurité de ses administrés. 
Le SDEHG a pour cela développé différents outils pour permettre de procéder à ce signalement de 
panne (déclaration depuis le Système d’Information Géographique, application nomade permettant 
de déclarer la panne depuis un smartphone, etc…). 
 
Dans un souci de recherche d‘amélioration permanente, le SDEHG va mener prochainement une 
expérimentation sur 5 communes réparties sur le Département. Il s’agira de permettre aux 
administrés de procéder directement aux signalements de pannes de points lumineux en utilisant 
l’application sur smartphone. Un bilan de cette expérimentation sera présenté à l’occasion d’une 
prochaine Assemblée Générale. 
 
Une fois le signalement fait par la commune, le SDEHG prend le relai pour garantir le dépannage 
dans les délais définis par le marché d’entretien de l’éclairage public. 
 

Le rôle du SDEHG par rapport à l’éclairage 

 
Le SDEHG dispose de la compétence éclairage public comme indiqué dans l’article 3.1 de ses 
statuts (statuts adoptés par arrêté préfectoral du 17 Février 2017) mais il est également exploitant du 
réseau. 

Ainsi, l’exercice de cette compétence par le Syndicat se traduit certes par des travaux mais 
également en termes de maintenance par des interventions à titre préventif et à titre correctif sur 
l’éclairage public et les « installations connexes » (les terrains de sports et les feux tricolores). 
 

DETAILS DES PRESTATIONS  
 
Il s’agit d’un marché de maintenance de l’éclairage et des installations de signalisation lumineuse 
tricolore, qui couvre tout le territoire de la Haute-Garonne, à l’exception des communes de Toulouse, 
Revel et Cazères. 
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 Il comprend 5 lots géographiques représentés sur la carte ci-dessous : 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Sont concernés par le marché tous les ouvrages répertoriés dans le SIG du SDEHG (Système 
d’Information Géographique). Un nouvel ouvrage bénéficiera des prestations du marché dès lors qu’il 
aura été répertorié dans le SIG. 
 
La durée du marché est de 6 ans pendant lesquels le titulaire est amené à mettre en œuvre 4 types 
d’interventions : 

 

1- La Maintenance préventive : Prestation gratuite pour les communes 

 
Concernant l’éclairage  
Il s’agit d’entretenir les réseaux d’éclairage de façon périodique suivant un planning défini au 
démarrage du marché. 
L’idée est d’éviter le plus possible les pannes en intervenant en amont et ainsi assurer une meilleure 
longévité aux installations. On parle souvent de relamping mais la prestation comprend également 
différents contrôles électriques des installations et un nettoyage des optiques. 
Dans le marché les périodicités maximales d’intervention sont déterminées en fonction du type de 
source lumineuse. Ainsi, la période de remplacement des lampes de type SHP, SBP et les ballons 
fluorescents est de 48 mois. Pour les leds on procède à un contrôle de bon fonctionnement. 
La période d’intervention préventive est ramenée à 24 mois pour les sources de type Iodures 
métalliques, Tubes fluorescents et lampes fluocompactes. 
Concernant les lampes de puissances supérieure à 1000W (cela concerne surtout les terrains de sport), 
le marché prévoit qu’une fois au cours des 6 ans du marché, l’entreprise procède au remplacement des 
sources, au nettoyage et au réglage des projecteurs ainsi qu’à une mesure de photométrie en 25 points. 
Ces relevés sont souvent réclamés par les fédérations sportives afin de maintenir une homologation. 
 
 

Lot N° 1 
58 communes 

2 601 coffrets de commande 
45 569  points lumineux 

Dont 1 411 > 1000W 

98 Feux  

Lot N° 2 
135 communes 

2 957 coffrets de commande 
54 002 points lumineux 
Dont 1 478 > 1000W 

77 Feux 

Lot N° 3 
43 communes 

1 464 coffrets de commande 
41 438 points lumineux 
Dont 1 589 > 1000W 

26 Feux  

Lot N° 4 
313 communes 

3 941 coffrets de commande 
47 998 points lumineux 

Dont 1534 > 1000W 
48 Feux  

 

Lot N° 5 
36 communes 

2 161 coffrets de commande 
53 586 points lumineux 
Dont 1 578 > 1000W 

97 Feux  
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Concernant la Signalisation Lumineuse Tricolore 
La maintenance préventive des carrefours à feux est également effectuée par tournées périodiques 
qui sont, là aussi fonction du type de lampe : 6 mois pour les lampes incandescentes, 1 an pour les 
lampes Très Basse Tension et 2 ans et demi pour les tubes fluorescents. Pour les leds, l’intervention 
est déclenchée quand on dépasse 10% de diodes éteintes sur une même couleur. 
La maintenance préventive sur les feux tricolores comprend le remplacement des sources 
lumineuses, le nettoyage des optiques et des accessoires ainsi qu’une série de contrôles électriques 
et de bon fonctionnement (Par exemple l’entreprise va contrôler les éléments d’information sonore 
pour malvoyants, elle va vérifier le bon déroulement des cycles de feu, contrôler les armoires de 
commande du carrefour, relever les éventuelles anomalies, etc…). 
 

2- Maintenance corrective : Prestation gratuite pour la commune 

 
Il s’agit d’intervenir dès qu’il y a un signalement de panne (via le SIG, la réception d’un fax ou d’un 
SMS). Un dépannage est alors programmé. 
 
Concernant l’éclairage 
Le délai d’intervention de l’entreprise a été fixé en fonction du type et de la quantité des ouvrages 
concernés.  
Ainsi, les délais d’interventions pour la maintenance corrective de l’éclairage public sont les 
suivants :  

- 7 jours calendaires pour toute panne. 
- 24 heures pour les pannes concernant un ensemble de plus de 10 points lumineux, hors 

week-end et jours fériés. 
Pour assurer la traçabilité des interventions correctives, l’entreprise doit saisir dans le SIG la date 
prévisionnelle de l’intervention de dépannage. L’information est consultable sur le SIG par la 
commune et par le SDEHG.  
 
Concernant la Signalisation Lumineuse Tricolore 
On parle de panne lorsque : 

- le feu a basculé en mode « clignotant », voire en arrêt complet,  
Ou 

- lorsqu’une des lampes ou bien un organe du feu est défaillant.  
Les délais d’interventions pour les feux sont de 24 heures pour toute panne. 
 

3- Interventions urgentes (Astreinte 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7)  

 
Il s’agit d’interventions liées à un caractère sécuritaire et qui concernent l’éclairage et les feux. 
Dans ce cas l’entreprise intervient sous 4 heures. Un numéro de téléphone dédié a été 
communiqué aux communes pour ces cas particuliers. 
Toutefois, la prestation d’urgence doit être réservée aux seuls cas de danger imminent pour la 
sécurité des administrés et aux interventions suite à accident, vol, vandalisme ou catastrophe 
naturelle. Par exemple lorsque suite à un accident, un candélabre tombe sur la voie publique, etc...  
 
Pour l’éclairage public, la prestation d’urgence est partiellement payante. En effet, le SDEHG 
refacturera à la commune le forfait « déplacement » de l’entreprise si l’installation d’éclairage ne 
présente aucun danger (donc aucune urgence) ou si elles sont liées à une catastrophe naturelle, un 
accident ou du vandalisme. 
 
Pour la Signalisation Lumineuse Tricolore, la prestation d’urgence est également partiellement 
payante et le SDEHG refacturera à la commune le forfait « déplacement » de l’entreprise si 
l’intervention est liée à une catastrophe naturelle, un accident ou du vandalisme. 
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4- La Maintenance lourde  

 
Cette prestation avait déjà été introduite lors du précédent marché pour permettre de procéder à des 
remplacements de matériel quand ces travaux ne sont pas subventionnés par le SDEHG. Cela 
concerne les 4 cas suivants : vandalisme, vol, accident ou une catastrophe naturelle. 
On peut également utiliser cette maintenance lourde pour le remplacement des sources à leds de 
même que le déplacement provisoire des ouvrages. 
Cette prestation est donc payante car initiée exclusivement sur demande des communes. Ce 
système avait été ajouté au marché précédent dans le but de permettre aux communes d’utiliser le 
marché public du SDEHG pour de petits travaux non éligibles à une subvention. Cela offre le cadre 
déjà établi d’un marché public. 
Dans ce cas un devis est réalisé par l’entreprise et systématiquement présenté à la commune pour 
visa. 
Une fois par an, le SDEHG procédera à un audit des prestations réalisées.  
 

 

5 – La location de matériel provisoire  
Location d’appareils d’éclairage, de contrôleurs de feux et de tronçons de câble aérien en cas 

de matériel NON REPARABLE (HS) 

 
Il s’agit d’une nouveauté intégrée dans le dernier marché du SDEHG et qui représente un 5ème type 
d’intervention. 
Cette nouveauté a pour objectif principal d’assurer une continuité de service rapide et d’éviter ainsi 
les plaintes répétitives des administrés concernant notamment le matériel dit Hors Service (on dit 
aussi NON REPARABLE)  malgré l’intervention de l’entreprise d’entretien. 
Afin d’accompagner cette nouveauté auprès des entreprises, une procédure leur a été dernièrement 
communiquée par le SDEHG. 
Cette procédure repositionne chacun dans le rôle qui lui revient : 

- le SDEHG en tant qu’expert technique et exploitant du réseau est seul juge de la « non 
réparabilité » du matériel. 

- Le Maire, en application de son pouvoir de police, seul décideur pour tout ce qui concerne la 
continuité de service. 
 

La procédure mise en place est en 4 étapes : 
 

 

ETAPE 1 : CONSTAT ET INFORMATION 
Lorsque l’entreprise identifie un cas de NON REPARABILITE, elle émet un rapport technique détaillé 
et renseigne le SIG en joignant une photo du matériel. L’objet de ce rapport est de démontrer la 
« non réparabilité » du matériel. Enfin, l’entreprise informe le SDEHG par une alerte électronique. 
 
ETAPE 2 : CONTROLE TECHNIQUE DU SDEHG 
Les équipes techniques du SDEHG examinent prioritairement les rapports techniques reçus et 
émettent leur avis (accord ou désaccord) sur le constat de NON REPARABILITE fait par l’entreprise. 
 
ETAPE 3 : SOLLICITATION DU MAIRE 
Pour les points lumineux pour lesquels le SDEHG valide l’état de non réparabilité, un courrier de type 
« Procédure Accélérée » est alors adressé au Maire par le SDEHG. Le Maire est sollicité car 
l’absence d’éclairage relève de son pouvoir de police exclusif.  
Le courrier qui lui est adressé comporte deux questions essentielles:  

- Doit-on poser du matériel provisoire ? 
- Doit-on lancer une étude de rénovation du point lumineux ? 

 
ETAPE 4 : POSE DU MATERIEL PROVISOIRE ET ENGAGEMENT D’UNE ETUDE POUR 
REMPLACEMENT DEFINITIF 
Une fois l’accord de principe du Maire obtenu, le SDEHG donne l’ordre à l’entreprise d’entretien de 
poser le matériel provisoire de façon à remettre en service l’éclairage et en parallèle les Services 
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Techniques du SDEHG lancent une étude de remplacement définitif du matériel défectueux avec 
envoi d’une délibération à passer en Conseil Municipal et bénéficiant de 80% de subvention du 
SDEHG. 
Concernant les frais de location du matériel provisoire, ils sont entièrement pris en charge par le 
SDEHG pendant toute la phase d’étude (remplacement en définitif) mais également pendant les trois 
mois qui suivent l’envoi de la délibération à la commune.  
Au-delà de ces délais cumulés, le SDEHG considère qu’il ne s’agit plus d’une prestation 
« provisoire », ainsi, le SDEHG qui n’a pas vocation à financer sur du long terme ce type 
d’installation temporaire, se réserve dans ce cas la possibilité de refacturer à la commune les frais de 
location mensuelle. 
    
  

RAPPORT SPECIFIQUE A UN CAS DE NON REPARABILITE TECHNIQUE 
HORS MAINTENANCE LOURDE 

 
Nom de l’entreprise d’entretien : ------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
Commune :- -----------------------------------------------------------------------    Le :      /         /         
 
Identification du matériel concerné : 
                         Numéro du PL ou du contrôleur de SLT: 
                         Portion de câble compris entre les PL N°……….. et N°……………... 
 
Descriptif de l’intervention réalisée et argumentation technique : 
La non réparabilité concerne : 
                                                                        L’enveloppe  
                                                                        L’appareillage 
                                                                        Le câblage 
                                                                        L’obsolescence du matériel 
                                                                        Autres, à préciser 
                                                                       ------------------------------------------------------------------------------------------                                  
                                                                       ------------------------------------------------------------------------------------------ 
                                                                       ------------------------------------------------------------------------------------------ 
L’absence de ce matériel représente-t-elle un danger pour la sécurité des usagers ? (exemple : appareil 
éclairant une zone de croisement) :                        OUI       NON 
 
Diagnostic technique de l’entreprise d’entretien :  
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
       Rédigé par : ----------------------------------------------------- 
       Signature : ------------------------------------------------------ 

CADRE RESERVE AU SDEHG 
Le :     /       /    
Nom de l’interlocuteur technique du SDEHG : ---------------------------------------------------------------------------------- 
                                                                              Avis Favorable 
            Avis Défavorable motivé 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

       Autres : Demande d’éléments complémentaires 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Application de la nouvelle convention d’effacement des réseaux avec Orange 

 

Le Syndicat Départemental d’Énergie de la Haute-Garonne réalise chaque année un programme 
d’enfouissement coordonné des réseaux de distribution d’électricité et des réseaux de 
communications électroniques. 

Depuis 2005, une convention de partenariat locale liait le SDEHG et Orange en définissant les 
conditions techniques et financières de réalisation de ces opérations. 

Or, après plusieurs réunions et échanges avec les services d’Orange, le Président a proposé au 
Bureau du SDEHG de délibérer en faveur d’une nouvelle convention qui apporte des améliorations 
au partenariat entre le SDEHG, les communes et Orange. Le bureau a délibéré à l’unanimité le 
25/09/17. 
 
Ainsi, le SDEHG a obtenu l’amélioration des conditions de participation financière d’Orange à ce type 
d’opération. Leur contribution porte donc dorénavant sur deux points : 

 Une participation à hauteur de 20% du coût des terrassements communs, ce qui correspond 
à un montant forfaitaire de 8 € HT par mètre linéaire de tranchée commune.  

 Orange prendra également en charge les frais de main d’œuvre de câblage. 
 

Ces deux dispositions entraînent la réduction de la contribution communale aux travaux 
d’enfouissement Télécom. 

 
Cette convention s’applique aux projets du programme annuel d’enfouissement n’ayant pas encore 
donné lieu à un engagement financier : Cela signifie les projets n’ayant pas encore d’ordre 
d’exécution du SDEHG à son entreprise et pas d’engagement signé de la commune sur le devis de 
câblage télécom. 

 
Les Services Techniques du SDEHG sont à votre disposition pour étudier les différents cas qui 
peuvent se présenter. 

P.S. : Comme c’était le cas dans la convention de 2005, ORANGE conserve dans la convention 
option B, la propriété des fourreaux posés. 


